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On constate en moyenne une augmentation des tonnages au niveau du tri. La 
commune de Bouchet a été commune test pour la collecte de multi-matériaux 
en sacs à partir de juin 2021.
Des caractérisations des ordures ménagères en régie ont été organisées par la 
CCDSP afin de faire ressortir le contenu des bacs de nos communes. On constate 
en moyenne 40% de déchets fermentescibles dans nos bacs et 30% de déchets 
recyclables. Un rapport a été communiqué aux maires des communes.

Le traitement des déchets recyclables est géré par le Syndicat des Portes de Provence (S.Y.P.P.). Deux marchés couvrent les 
prestations.
Ce sont le centre de tri PAPREC à Nîmes (30) 
et le centre de regroupement PLANCHER à 
Montélimar (26) qui traitent respectivement 
les flux multi-matériaux/emballages ménagers 
et le flux papiers, journaux, magazines. Le 
contrat s’est terminé le 31 octobre 2021.
Au 1er novembre 2021, l’ensemble du tri 
sélectif est envoyé sur Metripolis.
Les déchets recyclables, une fois triés et mis 
en balles, sont envoyés vers des filières de 
recyclage adaptées.

3. DÉCHETS RECYCLABLES : TYPES DE COLLECTE
En 2020 la société SMN Nicollin a obtenu le marché de collecte des déchets de ménages de l’ensemble du territoire. Elle a 
sous-traité la collecte en Point d’Apport Volontaire (PAV) du tri sélectif à la société COVED.
La collecte du verre en PAV de la C.C. Drôme Sud Provence, sauf la commune des Granges-Gontardes, a été effectuée par la 
Société Vial.
Les tonnages de déchets recyclables collectés sur le territoire de la C.C. Drôme Sud Provence durant l’année 2021 sont  
précisés dans le tableau suivant :
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4. DÉCHETTERIES
Quatre déchetteries intercommunales sont à disposition des usagers sur le territoire de la CCDSP.
La CCDSP gère l’accueil des usagers à savoir le haut de quai et son fonctionnement.
Le SYPP gère la rotation des bennes et le traitement des déchets (bas de quai).

Les prestataires sont les suivants :

Un contrôle d’accès pour les usagers est 
en place depuis septembre 2016, l’usager 
doit présenter une carte au gardien 
pour avoir l’autorisation d’entrer dans 
une déchetterie. Pour obtenir une carte 
d’accès, l’usager doit se rendre dans sa 
mairie et remplir un formulaire.

On constate une augmentation du nombre de visite entre 2020 et 2021 de + 10 517 visites. Des travaux de mise en conformité 
sur nos déchetteries ont été faits afin d’améliorer l’accès aux usagers.
Coût travaux déchetterie Saint-Paul-Trois-Châteaux : 151 857 €
Coût travaux déchetterie Suze-la-Rousse : 20 195 €

Type de  
déchets

Tonnages  
2021

Tonnages  
2020

Evolution  
n-1

Ratio 
kg/an/hab

Encombrants 3 003,27 2 677,35 + 12,2 % 68,9
Cartons 392,26 327,78 + 19,7 % 9
Végétaux 3 936 3 510,14 + 12,1 % 90,3

Bois 1 169,86 1 066,08 + 9,7 % 26,8
Ferraille 586,36 581,92 + 0,8 % 13,5
Gravats 4 347,71 2 670,08 + 62,8 % 99,7

Eco-mobilier 948,3 765,8 + 23,8 % 21,8
DDS 55,37

88,52 + 10,9 % 2,3Eco-DDS 42,83
DEEE 398,46 371,31 + 7,3 % 9,1

Placoplâtre 0 0 0 0
Huiles minérales 32,27 21,48 + 50,2 % 0,7
Huiles végétales 5,47 4,06 + 34,7 % 0,1

Pneus 57,38 52,13 + 10,1 % 1,3
Néons/ampoules 1,13 1,06 + 6,6 % 0

Piles 2,98 2,75 + 8,4 % 0,1
Batteries 0,5 0,88 - 43,2 % 0

Polystyrène 915 1 584 - 42,2 % 21

TTOOTTAALL
(hors polystyrène)

14 980,15 12 141,33 + 23,4 % 343,7
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5. AUTRES MISSIONS
LES COMPOSTEURS PARTAGÉS ET INDIVIDUELS
Le SYPP en partenariat avec la CCDSP fournit en 2021 des composteurs individuels en bois au prix de 20 €/foyer.
Le SYPP dans le cadre de son PLPDMA développe les sites de compostage partagé. En 2021, deux sites ont été installés :
Sur la commune des Granges-Gontardes :  Sur la commune de Saint-Restitut :

Campagne de ramassage des sapins de Noël
La CCDSP a mis en place une collecte des sapins de Noël 
afin d’éviter les dépôts dans les bacs de regroupements. 
Il est ressorti une collecte de 6 tonnes pour l’année 2021.
 

Les animations scolaires
Grâce à son ambassadrice du tri, la CCDSP a proposé  
98 animations sur plusieurs jours.
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6. FOCUS : COÛTS DES SERVICES
COÛTS D’EXPLOITATION DES DÉCHETTERIES : 

LES REC YCLABLES :
La gestion des déchets recyclables se fait par contrat de prestation de service.
Coûts à la tonne de la collecte et du traitement des déchets recyclables en 2020 :

Bilan des dépenses 2020 par filière :

LES ORDURES MÉNAGÈRES :
La prise en charge des ordures ménagères se fait par contrat de prestation de service. 
Coûts à la tonne de la prise en charge des ordures ménagères :

Bilan des dépenses liées à la prise en charge globale des 
Ordures Ménagères (OM)

DéchetterieS MONTANTS EN €TTC

Déchetterie de Saint-Paul-Trois-Châteaux  784 815
Déchetterie de Suze-la-Rousse 395 793
Déchetterie de Malataverne 59 001
Déchetterie de Donzère 265 372

TOTAL 1 504 981 €

NATURE DE LA PRESTATION MONTANTS EN €TTC

Collecte corps plats 48 451
Collecte corps creux  76 212
Collecte verre colonne et PAP  133 410
Collecte multi-matériaux ou PAP  306 931
Tri corps creux, plats, multi-matériaux  369 086

TOTAL 934 090€

NATURE DE LA PRESTATION PRIX EN € TTC / TONNE
2020

Collecte CP toutes communes :
sauf Les Granges-Gontardes (forfait)

97 €/t
95.69 €/mois

Collecte CC toutes les communes
sauf : Les Granges-Gontardes (forfait)

312.59 €/t
309.69 € /mois

Collecte verre toutes les communes
Sauf : Les Granges-Gontardes (forfait)
Collecte verre en PAP : Pierrelatte

54.33 €/t
191.39 €/mois

291.27 €/t
Collecte multi-matériaux ou PAP :
La Garde-Adhémar, Donzère, Pierrelatte :
Saint-Paul-Trois-Châteaux :

156.59 €/t
363.01 €/t

Tri CC toutes les communes : 278.67 €/t
Tri CP toutes les communes : 104.3 €/t
Tri multi-matériaux ou PAP 228.05 €/t

NATURE DE LA PRESTATION COUT 2021 EN €TTC

Collecte des OM  1 231 939
Traitement des OM  1 650 058
Frais logistique  76 175
Frais de personnel  269 140

TOTAL 3 227 312 €

COLLECTE OM - DÉPENSES PRIX EN €TTC / TONNE 
2021

Bacs roulants 104.52 €/t
Conteneurs Semi-Enterrés/Enterrés 99.44 €/t
Sauf Granges-Gontardes  85,55 €/t
(forfait) 889.71 €/mois

Saint-Paul-Trois-Châteaux 

- Bacs roulants 161,85 €/t
- Containeurs Enterrés 56.92 €/t
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Prestations en 2021 Tarifs
Contrôle de conception des installations (nouvelles et/ou réhabilitées) 70 €
Contrôle de bonne exécution des travaux  90 €
Contrôle de bon fonctionnement et d'entretien  160 €
Contrôle dans le cadre d’une transaction immobilière  80 €

Nature des prestations de contrôle
Nombre de

contrôles réalisés
en 2021

Contrôle de conception/projet des installations neuves et/à réhabiliter 79 €
Contrôle de bonne exécution des travaux des installations neuves et/à réhabiliter 52 €
Contrôle de 1er diagnostic de l’existant 2 2 €
Contrôle périodique de bon fonctionnement 142 142 €
Contrôle pour vente 88 88 €

COMMUNES 

Parc total  
d’installations ANC

connu au 
31/12/2021

Nombre d’installations
ANC n’ayant jamais été 

contrôlées

La Baume-de-Transit 187 4

Bouchet 110 3

Clansayes 161 0

Donzère 127 11

La Garde-Adhémar 240 21

Les Granges-Gontardes 5 0

Malataverne 202 15

Pierrelatte 401 29

Rochegude 129 2

Saint-Paul-Trois-Châteaux 207 9

Saint-Restitut 409 5

Solérieux 84 0

Suze-la-Rousse 363 3

Tulette 230 4

TOTAL  2 855 106

Le pôle Environnement est chargé de développer les actions relatives à l’assainissement, la gestion des ressources en eau et 
à la GEMAPI.

Le Service Public d‘Assainissement Non Collectif (SPANC)
Le SPANC est un service public industriel et commercial (SPIC) dont le budget doit être équilibré en recettes et dépenses.  
Il assure une mission de conseil auprès des usagers du service ainsi que des missions de contrôles suivants :

- Contrôle de conception et d’implantation d’installations neuves et à réhabiliter
- Contrôle de bonne exécution des travaux des installations neuves et réhabilitées
- Contrôle de bon fonctionnement des installations existantes (1er diagnostic + contrôle périodique)

Les tarifs des contrôles pour l’exercice 2021 ont été fixés par délibérations du 16 janvier 2014 et du 06 mars 2019.

En 2021, 2855 installations ont été recensées. 
La population desservie par le service public  
d’assainissement non collectif est estimée 
à 7138 habitants (Indicateur D. 301.0 soit  
2,5 habitants par foyer), soit 16,4% de la 
population totale habitant le territoire de 
la Communauté de Communes Drôme Sud 
Provence.
La répartition des installations ANC (parc ANC) 
par commune est la suivante.
Toutefois, il reste un certain nombre 
d’installations qui n’ont jamais pu être 
contrôlées. Il conviendra de se fixer des 
objectifs en la matière.

ENVIRONNEMENT 
(compétences 9, 10 et 11 - cf. page 14)
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Le 25 mai 2016 un programme de réhabilitation 
à l’échelle intercommunale a été initié afin de 
réhabiliter les installations existantes présentant 
un danger pour la santé des personnes ou un risque 
avéré de pollution pour l’environnement.
Ces installations présentant des risques étaient éligibles 
à des aides forfaitaires de l’Agence de l’Eau RMC à hauteur 
de 149 500€ pour la période 2016-2020.

Ainsi la répartition des aides était la suivante :
- �une aide forfaitaire de 3000 € par installation et par logement 

soit 138 000 € (46 dossiers) à reverser aux propriétaires de 
système d’ANC réhabilité.

- �un forfait de 250 € par installation réhabilitée soit 11 500 € attribué 
à la CCDSP pour la partie animation-coordination.

Pour les travaux réalisés en 2020, une dernière enveloppe financière a été demandée en janvier 2021 (18 000 € pour 5 mises 
en conformité). Celle-ci a été versée par l’Agence de l’Eau RMC.

RÉPARTITION DES CONTRÔLES

COMMUNES 
Subventions 
demandées

en 2021

Mise en conformité
2021

Clansayes 6 000 € 1

Donzère 3 000 € 1

Malataverne 3 000 € 1

Rochegude 3 000 € 1

Pierrelatte 3 000 € 1

Etat des aides financières demandées en 2021 par commune :

Le programme de réhabilitation est clos.

CYCLES DE L’EAU
GEMAPI, PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dite 
 « loi MAPTAM » attribue une nouvelle compétence au bloc intercommunal en créant, aux articles 56 et suivants, la compétence 
« gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI). Ainsi, depuis le 01/01/2018 la Communauté de 
Communes exerce les missions suivantes (items 1, 2, 5 et 8 de l’Art.L211-7 code de l’environnement) :

• �L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique.
• �L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce canal,  

à ce lac ou à ce plan d’eau.
• La défense contre les inondations et contre la mer.
• �La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques 

et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines.

Dans le cadre de ses statuts la CCDSP s’est dotée de missions 
complémentaires relatives au grand cycle de l’eau (items 11 et 12 de 
l’Art.L211-7 code de l’environnement). A savoir :

• L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la 
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un 
sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système 
aquifère, correspondant à une unité hydrographique incluant 
également la prévention des inondations.
• La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques.

Ces différentes missions du grand cycle de l’Eau sont exercées en régie 
directe par la CCDSP ou via des syndicats mixtes fermés auxquels la 
CCDSP a délégué tout ou partie de sa compétence sur le Rhône et ses 
affluents (Echaravelles, Roubine, Lauzon, Berre, Riaille, Lez et Eygues :  
cf carte ci-contre).
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GESTION EN RÉGIE DIRECTE PAR LA CCDSP
1) Au niveau des cours d’eau non domaniaux :
La CCDSP gère en direct l’entretien de la végétation des cours d’eau du Lauzon, de la Roubine et des Echaravelles qui 
s’étendent sur un linéaire d’environ 34 km. Cette action est organisée par le biais de marchés de prestation de service qui sont 
mis en œuvre dans le cadre d’un arrêté de Déclaration d’Intérêt Général (DIG) du Préfet de la Drôme. Il est à noter qu’aucun 
débordement exceptionnel de ces cours d’eau non-domaniaux n’a été recensé en 2021.
Un Programme Pluriannuel d’Entretien (PPE) a donc été validé par les services de l’État dans le cadre de la DIG. En 2021,  
la CCDSP a donc poursuivi la mise en œuvre du programme d’intervention rédigé en 2019 et ce pour la période 2021-2026 en 
s’appuyant sur deux marchés de prestations attribués respectivement :

• �À l’entreprise d’insertion ANCRE, qui est intervenue manuellement pendant 35 semaines pour effectuer des travaux 
d’entretien de la végétation des berges sur un linéaire cumulé de cours d’eau de 11 km. Cette prestation, qui s’est élevée 
à 48 695 €, contribue à maintenir les conditions de bon écoulement des cours d’eau tout en participant à un retour à 
l’activité d’un public éloigné de l’emploi.

• �À l’entreprise privée ID verde, qui est intervenue sur des travaux nécessitant des moyens mécaniques et techniques plus 
importants. Le total des dépenses engagées pour ces travaux s’est élevé à 34 548 € pour l’année 2021.

2) Au niveau du Rhône :
En réponse à la réglementation en vigueur, la CCDSP et la CCRLP ont été invitées par l’État à déterminer une démarche de 
travail qui ouvrirait à la définition des contours d’un futur Système d’Endiguement au niveau de la Plaine du Tricastin et ce 
pour répondre à l’obligation de mise en œuvre de leur compétence Prévention des Inondations (item 5 de l’Art.L211-7 code 
de l’environnement).

GESTION DÉLÉGUÉE TOUT OU PARTIE À DES SYNDICATS

FINANCEMENT DE LA COMPÉTENCE : LA TAXE GEMAPI
La CCDSP a décidé d’instituer par délibération (réf : 2018-83) une taxe, dite taxe GEMAPI, pour financer sa compétence 
GEMAPI. Une seconde délibération du Conseil Communautaire (réf : 2018-84) est venue instituer le produit de ce prélèvement 
due au titre de l’année 2019. Le taux 2020 ayant été reconduit pour l’année 2021, le produit de la taxe GEMAPI s’élevait donc  
à 460 000 €.

Syndicat concerné
Bassin versant

Cours d’eau
Compétence

déléguée
Montant total
versé en 2021

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN ROUBION ET DU JABRON (SMBRJ) RIAILLE GEMA 5 086, 44 €

SYNDICAT D’AMÉNAGEMENT DU BASSIN DE LA BERRE, DE LA VENCE 
ET DE LEURS AFFLUENTS (SIABBVA) BERRE GEMA 20 093, 00 €

SYNDICAT MIXTE BASSIN VERSANT DU LEZ (SMBVL)  LEZ GEMAPI 102 427, 00 €

SYNDICAT MIXTE D’EYGUES EN AYGUES (SMEA) EYGUES GEMAPI 21 160, 28 €
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UN GROUPEMENT DE TROIS PRESTATAIRES A ÉTÉ RETENU POUR RÉALISER L’ÉTUDE :
• �GETUDES Consultant, agence Méditerranée, basé à Alès pour la partie technique. Mr OLIVARI, chef de projet, est l’interlocuteur 

principal de l’étude ;
• KPMG, représenté par Mme PAGNON, manager et chef de projet, pour la partie financière ;
• APA&C, représenté par Maître DURAND, avocate associée, pour la partie juridique.
Le cahier des charges soumis au bureau d’études comprend 3 phases :
- Phase 1 : Etat des lieux et diagnostic des services ;
- �Phase 2 : Situation des communes au regard de l’objectif de qualité du « service type » et mise à niveau des services ;
- �Phase 3 : Étude des scénarios de transfert de compétences.
La phase 1 de l’étude a débuté en novembre 2021.
Cette phase permet de recueillir et de faire la synthèse des données en matière d’eau potable et d’assainissement collectif  
sur le territoire afin d’établir un état des lieux de l’organisation et de la gestion des compétences sur le territoire.
Chaque phase fera l’objet d’une présentation en comité de pilotage constitué des élus et/ou représentants des communes 
ainsi que d’un rapport de fin de phase.
Trois restitutions sont également prévues en conseil communautaire.

  

 

FRELON ASIATIQUE 
FICHE-REFLEXE 

A destination des mairies et des référents 

Un administré appelle pour signaler un nid : 
 
1) L’inviter à déclarer le nid en ligne : 

https://www.frelonsasiatiques.fr/signalement 
 
2) L’informer de la nécessité d’envoyer une photo du 

nid pour rendre le signalement effectif 
 
3) Proposer à l’administré de faire appel à une 

entreprise justifiant du Certibiocide* pour la 
destruction du nid. 
*Obligatoire depuis le 1er/07/2015 pour les activités 
« TP18 insecticide » permettant une utilisation plus sûre 
et plus efficace de l’utilisation de produits biocides 

 
4) Le référent « Frelon asiatique » de la commune est 

ensuite informé par email du signalement. Après 
quelques jours, il vérifie le statut du signalement sur 
la plateforme : 

Communauté de 
Communes Drôme Sud 

Provence 
 

3 Rue Jean Charcot 
26700 Pierrelatte 

 
ccdsp.fr 

 
04.75.96.63.02 

Le signalement 
est modifié 

Le nid a été 
détruit 

OK 

Le signalement est 
toujours le même 

Le nid a été 
détruit 

Le nid n’a pas 
été détruit 

Le référent 
modifie le 

signalement 

Le référent 
contacte 

l’administré 

OK 

Le référent 
modifie le 

signalement 
Fin de la 

procédure 

L’administré prévoit 
de retirer le nid 

L’administré ne 
souhaite pas 
retirer le nid 

AUTRES ACTIONS
La mise en place d’un groupe de travail « environnement » autour des 
thématiques « frelon asiatique, moustique tigre et ambroisie » a été initiée le 6 
octobre 2021 par une première rencontre réunissant les référents communaux 
frelon asiatique, moustique tigre et ambroisie du territoire ainsi que les 
membres de la commission environnement.
Une deuxième réunion s’est tenue le 10 novembre 2021 autour de la thématique 
« frelon asiatique ». Deux actions ont été retenues :

• �Élaboration et diffusion d’une fiche réflexe à destination des mairies du 
territoire rappelant la procédure à suivre lorsqu’un administré appelle 
pour signaler un nid ;

• �Organisation par la CCDSP de l’intervention de Mr GAUTHIER de FREDON-
AuRA en début d’année 2022 pour rappeler le rôle des référents ambroisie.

L’EAU POTABLE, L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET LES EAUX PLUVIALES
Depuis sa création au 1er janvier 2014, la CCDSP exerce, en lieu et place de ses communes membres, 
la compétence assainissement non collectif.
La loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) a 
défini les compétences Eau et Assainissement comme des compétences obligatoires des EPCI à compter du 
1er janvier 2020. La loi Ferrand Fesneau du 3 août 2018 permet aux communes membres d’une communauté 
de communes, un report du transfert au plus tard au 1er janvier 2026.
Afin de se préparer à ce transfert (assainissement non collectif non concerné), la Communauté de Communes 
Drôme Sud Provence a lancé, en août 2021, un marché public afin de désigner un bureau d’études chargé de définir 
les modalités et les conséquences financières, techniques et juridiques d’un transfert des compétences eau potable, 
assainissement collectif et eaux pluviales.
L’étude fait l’objet d’une subvention de l’agence de l’eau à hauteur de 80 %, soit 84 000 €, dans le cadre de l’appel à projet 
« Gérer les compétences eau et assainissement au bon niveau ».



wwww.ccdsp.fr

Services administratifs
3 rue Jean Charcot - 26700 PIERRELATTE
+33 (0)4 75 96 63 02 - secretariat@ccdsp.fr

Service technique / déchets ménagers
3 route de Saint-Paul-Trois-Châteaux - 26700 PIERRELATTE
+33 (0)4 75 96 06 12 - infotri@ccdsp.fr

Office de Tourisme intercommunal Drôme Sud Provence
2 bis avenue Jean Perrin - 26700 PIERRELATTE
+33 (0)4 75 04 07 98 - contact@drome-sud-provence.com
www.drome-sud-provence.com


